
 
 

1 

                                                      

 

 
Institut de droit des affaires internationales 

Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne – Université du Caire 

 

 

DROIT CONSTITUTIONNEL – S2 

2024-2025 
 

Cours de M. le Professeur Fabrice HOURQUEBIE 

 
 
 

Séance 4 : La responsabilité politique du gouvernement 
 

 
Documents : 

   
Document n°1 – Articles 18, 49, 50 et 50-1 de la Constitution du 4 octobre 1958. 

 
Document n°2 – J. GICQUEL, « Comment [la Constitution] met-elle en rapport parlement et 

gouvernement ? », La Constitution en vingt questions, www.conseil-
constitutionnel.fr (extrait). 
 

Document n°3 – B. MATHIEU, « Transformer la Ve République sans la trahir, cohérences et 
perspectives d’une révision », AJDA, 2008, pp. 1858-1865 (extrait). 
 

Document n°4 – P. AVRIL, « Une convention contra legem : la disparition du programme de 
l’article 49 de la Constitution », in Constitution et pouvoirs : 
Mélanges en l’honneur de Jean Gicquel, Paris, Montchrestien, 2008. 
 

Document n°5 – G. CARCASSONNE, La Constitution, 11e édition, Paris, Seuil, 2013, 
pp. 240-255. 
 

Document n°6 – P. JAN, Les assemblées parlementaires françaises, Paris, la Documentation 
française, 2010, pp. 171-185. 

 
Document n°7 –  Article 8 al. 1de la Constitution du 4 octobre 1958. 

 
Document n°8 – Articles de presse sur l’usage de l’article 49 al. 3 par E. Borne. 

 
Document n°9 – Censure du gouvernement Barnier : article du Monde : « Censure du 

gouvernement Barnier : qui sont les députés qui ont voté pour ? », publié le 
4/12/2024.  

 
Document n°10 – A. LE DIVELLEC, "François Bayrou face aux règles de la confiance 

parlementaire", in Le Club des juriste, 13 janvier 2025. 
 

Document n°11 – Censure du gouvernement Bayrou : article de Libération : « Gracié : François 
Bayrou échappe sans surprise à la censure, la France a un budget », publié le 
5/2/2025 

 
 

 

  

Exercice :  

Dissertation : La responsabilité politique du pouvoir exécutif sous la Vème République. 

 



 
 

2 

Document n°1 : Constitution du 4 octobre 1958 (extraits). 

 

ARTICLE 18.  
Le Président de la République communique avec les deux assemblées du Parlement par des messages 

qu'il fait lire et qui ne donnent lieu à aucun débat. 

 
Il peut prendre la parole devant le Parlement réuni à cet effet en Congrès. Sa déclaration peut donner 

lieu, hors sa présence, à un débat qui ne fait l'objet d'aucun vote. 

 
Hors session, les assemblées parlementaires sont réunies spécialement à cet effet. 

 

[…] 

 
ARTICLE 49.  
Le Premier ministre, après délibération du conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale 

la responsabilité du Gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de 

politique générale. 

 

L'Assemblée nationale met en cause la responsabilité du Gouvernement par le vote d'une motion de 

censure. Une telle motion n'est recevable que si elle est signée par un dixième au moins des membres 

de l'Assemblée nationale. Le vote ne peut avoir lieu que quarante- huit heures après son dépôt. Seuls 

sont recensés les votes favorables à la motion de censure qui ne peut être adoptée qu'à la majorité des 

membres composant l'Assemblée. Sauf dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessous, un député ne peut être 

signataire de plus de trois motions de censure au cours d'une même session ordinaire et de plus d'une au 

cours d'une même session extraordinaire. 

 
Le Premier ministre peut, après délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité du 

Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un projet de loi de finances ou de financement 

de la sécurité sociale. Dans ce cas, ce projet est considéré comme adopté, sauf si une motion de censure, 

déposée dans les vingt-quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l'alinéa 

précédent. Le Premier ministre peut, en outre, recourir à cette procédure pour un autre projet ou une 

proposition de loi par session. 

 

Le Premier ministre a la faculté de demander au Sénat l'approbation d'une déclaration de politique 

générale. 

 
[Ancienne version de l’art. 49 C, en vigueur du 5 août 1995 au 1er mars 2009 : 

 

« Le Premier ministre, après délibération du Conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale 

la responsabilité du Gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de 

politique générale. 

 
L'Assemblée nationale met en cause la responsabilité du Gouvernement par le vote d'une motion de 

censure. Une telle motion n'est recevable que si elle est signée par un dixième au moins des membres 

de l'Assemblée nationale. Le vote ne peut avoir lieu que quarante-huit heures après son dépôt. Seuls 

sont recensés les votes favorables à la motion de censure qui ne peut être adoptée qu'à la majorité des 

membres composant l'Assemblée. Sauf dans le cas prévu à l'alinéa ci-dessous, un député ne peut être 

signataire de plus de trois motions de censure au cours d'une même session ordinaire et de plus d'une au 

cours d'une même session extraordinaire. 

 
Le Premier ministre peut, après délibération du Conseil des ministres, engager la responsabilité du 

Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un texte. Dans ce cas, ce texte est considéré 

comme adopté, sauf si une motion de censure, déposée dans les vingt-quatre heures qui suivent, est 

votée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. »] 

 

ARTICLE 50.  
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Lorsque l'Assemblée nationale adopte une motion de censure ou lorsqu'elle désapprouve le programme 

ou une déclaration de politique générale du Gouvernement, le Premier ministre doit remettre au 

Président de la République la démission du Gouvernement. 

 
ARTICLE 50-1.  
Devant l'une ou l'autre des assemblées, le Gouvernement peut, de sa propre initiative ou à la demande 

d'un groupe parlementaire au sens de l'article 51-1, faire, sur un sujet déterminé, une déclaration qui 

donne lieu à débat et peut, s'il le décide, faire l'objet d'un vote sans engager sa responsabilité. 

 

 

 

Document n°2 : J. GICQUEL, « Comment [la Constitution] met-elle en rapport parlement et 

gouvernement ? », La Constitution en vingt questions, www.conseil-constitutionnel.fr (extrait). 
 
 
 

II. LA FONCTION DE CONTRÔLE OU LA PRÉSENCE PARLEMENTAIRE 

 

De manière topique, le 22 septembre 2008, le Parlement a autorisé le maintien des troupes françaises 

en 

Afghanistan, en application de l'article 35C, mettant ainsi en œuvre la révision du 23 juillet précédant. 
Qu'en est-il, au juste ? 

 

Le contrôle est inhérent à la démocratie. La première liberté, fondatrice du droit constitutionnel a été 

celle de la représentation de la nation. De manière significative, en un temps où l'action législative du 

Parlement se résorbe, on assiste à un recentrage de sa fonction sur le contrôle, regardé comme sa seconde 

nature. Désormais, une semaine de séance sur quatre est réservée par priorité et dans l'ordre fixé par 

chaque assemblée au contrôle de l'action du Gouvernement (nouvel art. 48, al. 5C, rédaction de la loi 
constitutionnelle du 23 juillet 2008). Au surplus, le contrôle revêt un aspect ramifié. Il englobe des 

opérations variées, allant des activités informatives à la mise en jeu de la responsabilité du 

Gouvernement, sans perdre de vue le vote de résolutions et l'évaluation des politiques publiques. 

 

A - L'information du Parlement 

 

Les procédures sont diversifiées : déclarations gouvernementales ; questions, auditions et évaluations 

parlementaires. 

 

1. Les déclarations du Gouvernement 

 

Celles-ci ont lieu à son initiative ou à celle d'un groupe parlementaire d'opposition ou minoritaire 

(nouvel art. 50 -1C). Elles ne donnent pas lieu à un vote. A titre d'exemple, on citera : le recours au 
référendum (art. 11C) ; l'intervention de forces armées à l'étranger (nouvel art. 35C) ; le débat 

d'orientation budgétaire (art. 48 de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001). De 
même, un débat est organisé, selon la pratique, avant la tenue d'un conseil européen et à son issue. 

 

2. Les questions des parlementaires  
Les questions écrites et orales représentent un procédé traditionnel de dialogue. Les premières, dont 

l'existence est coutumière, s'analyse en une demande de renseignements, adressée par un élu à un 

ministre ; lequel est tenu de répondre dans un délai d'un mois. Les secondes, à l'image de la procédure 

britannique du question time, traitent, en temps réel, de l'actualité, dans le cadre de la session ordinaire 

ou extraordinaire (art. 49, al. 6C). Sur fond médiatique, elles connaissent un franc succès, d'autant que 

la répartition est grosso modo proportionnelle entre les groupes, chaque mardi à l'Assemblée et chaque 

mois au Sénat. 

 
3. Les auditions parlementaires 

 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/
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Les commissions permanentes assurent l'information des assemblées afin de leur permettre d'exercer 

leur contrôle sur la politique de Gouvernement. A ce titre, elles auditionnent régulièrement les ministres. 
Elles veillent, par ailleurs, au suivi de l'application des lois. Ce rôle incombe, au surplus, aux 

commissions d'enquête appelées à recueillir des éléments et informations (art. 51-2C). 

 

4. L'évaluation parlementaire 

 

Présentée comme le nouvel eldorado parlementaire (X. VANDENDRIESSCHE), l'évaluation consiste 

à apprécier les effets de la législation, tout particulièrement en matière de finances et de sécurité sociale 

(art. 47 et 47-1C). Cette mission ressortit aux commissions permanentes et aux commissions d'enquête. 

La Cour des comptes apporte, en l'occurrence, son précieux concours (nouvel art. 47-2C). 

 

B - La mise en jeu de la responsabilité du Gouvernement 

 

La responsabilité est le corollaire de l'autorité. Le Gouvernement est comptable de ses actes devant les 

députés, suivant les procédures rationalisées de la question de confiance et de la motion de censure (art. 

49C), à l'exclusion de celles du vote bloqué (art. 44) et d'une résolution (art. 34-1) . Cependant, la logique 

majoritaire a remodelé le concept. Désormais neutralisée au plan parlementaire, la responsabilité joue 

devant les électeurs. A ce titre, aucune majorité parlementaire ne sera reconduite entre 1978 et 2007, au 

terme d'un vote-sanction. 

 

1. La question de confiance 

 

Le premier ministre, après délibérations du conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale 
la responsabilité du Gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de 

politique générale (art. 49, al. 1er C) . Le vote est acquis à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
Il appartient au chef du Gouvernement d'y procéder, par courtoisie à l'égard de sa majorité, lors de son 

entrée en fonction. Car, à la différence de l'investiture d'antan, le Gouvernement existe juridiquement 
dès sa nomination par le président de la République (art. 8C). 

 

2. La motion de censure 

 

A l'initiative des seuls députés, les sénateurs étant soustraits à la dissolution, ne peuvent provoquer le 

retrait du Gouvernement, la procédure est strictement réglementée afin de préserver l'existence du 
Gouvernement, en réaction aux méfaits de l'interpellation de jadis. Sous cet aspect, ladite motion est 

subordonnée à une série de conditions : recevabilité ( un dixième des députés sont tenus de la signer) ; 
délai de vote de 48 heures après le dépôt ; renversement du fardeau de la preuve (seuls les votes 

favorables sont recensés) ; adoption de la majorité absolue des membres composant l'Assemblée et 
limitation du nombre (un député ne peut être signataire de plus de trois d'entre elles au cours d'une même 

session ordinaire et de plus d'une au cours d'une même session extraordinaire) (art. 49, al. 2C). Une 
seule motion a été votée, le 5 octobre 1962, à un moment où le fait majoritaire n'existait pas. Depuis 

cette date, cette procédure ressemble à un baroud d'honneur. 

 

3. La question de confiance associée à la motion de censure 

 

Chef d'œuvre de la rationalisation, l'acmé en un mot, cette combinaison visée à l'article 49, alinéa 3, se 
présente comme un mode d'adoption spécifique de la loi à l'Assemblée national, lorsque les moyens 

ordinaires dont le Gouvernement dispose, se sont révélés inopérants face à une majorité rétive ou une 
opposition combative. Bref, l'ultimum remedium. Après délibération du conseil des ministres, le premier 

ministre lie son sort au projet de loi. Ce dernier est considéré comme adopté, sauf si une motion de 
censure, déposée, en réplique, dans les 24 heures est votée dans les conditions précitées. C'est donc 

l'écoulement du temps qui vaut adoption du texte. La révision du 23 juillet 2008 limite désormais le 
recours à cette disposition performante, symbolique de la Ve République, à l'adoption du projet de loi 

de finances ou de financement de la sécurité sociale. Le premier ministre peut, en outre, y recourir pour 
un autre projet ou une proposition de loi par session. 
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La mise en jeu de la responsabilité du Gouvernement entraîne sa démission (art. 50C). Dans l'attente de 
la nomination de son successeur, ce dernier est chargé de l'expédition des affaires courantes en vue 

d'assurer la continuité de l'Etat. Il appartient au chef de l'Etat d'apprécier l'opportunité de dissoudre 
l'Assemblée nationale (art. 12C). 

 

C - Les résolutions parlementaires 

 

Il appartient à chaque assemblée de voter des résolutions ayant valeur d'avis (CC, 17 décembre 1992, 
R.A.N, Rec. p.126), soit à caractère spécial ou général. Au premier cas, il s'agit de résolutions relatives 

aux projets ou propositions d'actes de l'Union européenne (art. 88-4C) ; au second, de résolutions portant 
sur un domaine indéterminé, selon une procédure fixée par une loi organique afin de couper court à 

toute dérive vers le régime d'assemblée. A cet égard, le Gouvernement peut les frapper d'irrecevabilité 

en les écartant de l'ordre du jour, s'il estime que leur adoption ou rejet serait de nature à mettre en cause 
sa responsabilité ou qu'elles contiennent des injonctions à son égard (art. 34-1C, rédaction de la loi 

constitutionnelle du 23 juillet 2008). Cette affirmation du Parlement (P. AVRIL) aura le mérite de 
relâcher la pression politique et plus encore, de limiter l'inflation législative, en écartant les lois 

mémorielles, par exemple. 

 

Il résulte de ce qui précède que, dans le respect de la logique de l'Etat de droit, les rapports 
interinstitutionnels, sont pleinement accordés à l'esprit de la Ve République. Le rôle dirigeant de 

l'exécutif se concilie avec la réévaluation du rôle du Parlement, au lendemain de la révision de 2008, 
conformément l'engagement du chef de l'Etat, à Epinal, le 12 juillet 2007 : Je ne changerai pas les 

grands équilibres de nos institutions···.Je ne tournerai pas la page de la Ve République. Acte peut lui 
en être donné, en raison de l'allégeance de la majorité parlementaire. 
 
 
 
 

Document n°3 : B. MATHIEU, « Transformer la Ve République sans la trahir, cohérences et 

perspectives d’une révision », AJDA, 2008, pp. 1858-1865 (extrait). 
 
Un nouvel équilibre entre les pouvoirs 

 

Si la question des rapports entre le Président de la République et le Premier ministre est l'une de celles 
qui a fait couler le plus d'encre pour finalement ne pas aboutir à une modification du texte 
constitutionnel, ces rapports sont indirectement affectés par les dispositions concernant les rapports 
entre le Président de la République et le Parlement. Par ailleurs, la revalorisation du rôle du Parlement 
concerne directement le gouvernement. Enfin, nombre de dispositions traduisent un renforcement du 
rôle joué par les organes juridictionnels ou qui relèvent du champ juridictionnel. 

 
L'impossible transcription constitutionnelle de la répartition des compétences entre les deux têtes 
de l'exécutif 

 

Alors que la lettre de mission du Président de la République suggérait d'engager la réflexion sur une 
réécriture des articles 5 et 20 de la Constitution, les propositions faites par le comité Balladur en ce sens 
ont été écartées par le Président de la République. On peut ne pas en être excessivement chagriné. Si 
l'on voulait que la lettre constitutionnelle corresponde à la réalité institutionnelle, deux solutions étaient 
possibles. La première consistait à tenter de limiter drastiquement les hypothèses de cohabitation, 
notamment en prévoyant que l'Assemblée nationale serait automatiquement dissoute en cas de fin 
prématurée du mandat présidentiel, la dissolution de l'Assemblée nationale entraînant l'élection d'une 
assemblée pour la durée du mandat restant à courir de la précédente. Ces solutions se sont avérées 
difficiles à mettre en œuvre, contestables dans leur principe et ne présentant pas de garantie absolue 
contre la survenance d'une éventuelle cohabitation. La seconde visait à réécrire la Constitution afin de 
prendre en compte le pouvoir éminent du Président de la République dans la détermination, ou la 
définition, de la politique de la Nation. Il se serait agi alors de tirer les conséquences textuelles de la 
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réforme de 1962 (élection du Président de la République au suffrage universel direct) et de celle de 2000 
(quinquennat et inversion du calendrier électoral).  
Elle ne créait au profit du Président aucune compétence nouvelle au regard de la pratique de la Ve 
République. Elle était susceptible de créer de graves complications en cas de cohabitation. 

 

Le développement des rapports entre le Président de la République et le Parlement 

 
La Ve République se rattache au système parlementaire en ce qu'elle fait du gouvernement et du Premier 
ministre l'interlocuteur du Parlement et opère une séparation stricte entre le Président de la République 
et le Parlement. Elle est proche des régimes présidentiels par le rôle joué par le Président de la 
République et par le mode d'élection de ce dernier, qui lui confère une légitimité équivalente à celle du 
Parlement. La réforme constitutionnelle modifie légèrement cet équilibre en créant de nouveaux 
rapports institutionnels entre le Président et le Parlement. D'abord, le Président pourra s'adresser au 
Congrès. Cette disposition, qui a focalisé l'attention, ne mérite probablement pas cet excès d'honneur. 
Si elle renforce la figure du Président dans un face-à-face symbolique, elle peut aussi l'affaiblir en 
fonction de la conjoncture politique et de la personnalité du Président. Elle conduit cependant le chef de 
l'Etat à s'immiscer dans une fonction traditionnellement réservée au chef du gouvernement. Une autre 
réforme, a priori d'une grande importance, conduit le Parlement à donner un avis, voire lui permet de 
s'opposer, à certaines des nominations, dont celles des membres du Conseil constitutionnel, effectuées 
par le Président de la République. C'est alors une relation directe entre le Président et la majorité 
parlementaire qui est ainsi mise en œuvre. Elle peut également s'opérer au détriment, même si c'est de 
manière très indirecte, du Premier ministre. Enfin, l'information et le contrôle du Parlement sur l'emploi 
des forces armées sur des terrains d'opérations extérieures concerne de fait le pouvoir de décision du 
Président de la République, alors même que la décision est formellement celle du gouvernement. 

 
Cette évolution avait été amorcée par la réforme constitutionnelle de 2007 prévoyant la possibilité pour 
le Parlement de destituer le Président de la République en cas de manquement à ses devoirs 
manifestement incompatible avec l'exercice de ses fonctions. 

 

Si l'on ajoute à ces dispositions celles qui visent la limitation du nombre de mandats successifs, la 
limitation des conditions d'exercice du droit de grâce, le contrôle de l'utilisation prolongée de l'article 
16 de la Constitution et l'abandon de la présidence du Conseil supérieur de la magistrature, l'exercice 
de la fonction présidentielle est nettement plus encadré qu'auparavant. La prise en considération de la 
prééminence présidentielle qui n'est nullement remise en cause, au contraire, s'accompagne logiquement 
de nouvelles dispositions visant à éviter l'arbitraire. 

 

Un contrôle renforcé du Parlement sur l'action gouvernementale 

 
C'est probablement ici que se situe le cœur de la réforme constitutionnelle. C'est aussi celle dont les 
résultats sont les plus incertains car ils dépendront autant de l'usage qu'en feront les parlementaires que 
de la nouvelle lettre constitutionnelle. 

 
L'on peut estimer que les institutions de la Ve République ont pleinement satisfait à la volonté de 
renforcement de l'exécutif, d'efficacité et de stabilité affichée en 1958. Cette réalisation s'est appuyée 
sur un triptyque : le renforcement de la fonction présidentielle, le fait majoritaire et l'encadrement du 
Parlement, tant dans sa fonction législative que dans celle de contrôle. Il est apparu qu'aujourd'hui il 
était nécessaire de rétablir un nouvel équilibre, mais cette fois en faveur du Parlement. A partir du 
moment où les deux premiers tableaux du triptyque étaient maintenus, il a semblé possible et souhaitable 
de desserrer le carcan pesant sur le Parlement. 
Ce renforcement de la fonction parlementaire s'exerce nécessairement par un renforcement du contrôle 
de l'action gouvernementale et une limitation des moyens dont dispose le gouvernement pour intervenir 
dans la fonction législative. 

 

D'abord, l'affirmation solennelle de la fonction de contrôle et d'évaluation du Parlement revêt un 

caractère symbolique particulièrement fort, alors même qu'elle est assortie de dispositions plus précises 

œuvre en ce sens. Le Parlement retrouve une marge de manœuvre perdue avec la faculté de voter des 

résolutions, la maîtrise d'une large partie de son ordre du jour ou encore le renforcement du rôle des 

commissions. Ce sont en effet les textes des projets de loi tels qu'amendés par la commission qui seront, 
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en principe, discutés en séance publique. Dans le même sens, des procédures abrégées seront possibles 

pour l'adoption de certaines lois en permettant la limitation de l'exercice du droit d'amendement en 

commission. De son côté, le gouvernement peut se voir imposer par une loi organique la présentation 

d'études d'impact à l'appui des projets qu'il dépose et la discussion des projets de loi est soumise au 

respect d'un délai après leur dépôt. Il perd l'usage libre de la procédure de l'article 49, alinéa 3, réservée 

aux lois de finances, aux lois de financement de la sécurité sociale et à un autre texte par an, et les 

conférences des présidents pourront s'opposer au recours à une procédure accélérée. 

 
Par ailleurs, la séparation stricte des fonctions gouvernementales et parlementaires est atténuée par la 
faculté offerte aux parlementaires devenus ministres de retrouver leur siège à l'issue de leurs fonctions 
gouvernementales.
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Document n°4 : P. AVRIL, « Une convention contra legem : la disparition du programme de 

l’article 49 de la Constitution », in Constitution et pouvoirs : Mélanges en l’honneur de Jean 

Gicquel, Paris, Montchrestien, 2008. 
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Document n°5 : G. CARCASSONNE, La Constitution, 11e édition, Paris, Seuil, 2013, pp. 

240-255. 
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Document n°6 : P. JAN, Les assemblées parlementaires françaises, Paris, la Documentation 

française, 2010, pp. 171-185. 
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Document n°7 : Article 8 al. 1de la Constitution du 4 octobre 1958 

 

« Le Président de la République nomme le Premier ministre. Il met fin à ses fonctions sur la présentation 

par celui-ci de la démission du Gouvernement. »  
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Document n°8 :  Articles de presse sur l’usage de l’article 49 al. 3 par E. Borne. 

 

Mars 2023 :  

(en ligne sur : https://www.publicsenat.fr/actualites/politique/elisabeth-borne-s-engage-a-limiter-le-

recours-au-493-une-annonce-qui-laisse) 

 

Élisabeth Borne s’engage à limiter le recours au 49.3 : une annonce qui laisse 

les sénateurs sceptiques 
Élisabeth Borne, la Première ministre, a annoncé qu’elle ne souhaitait plus avoir recours au 49.3, « en 

dehors des textes financiers ». Interrogés par Public Sénat, des représentants de la majorité sénatoriale 

de droite et du centre estiment que la cheffe du gouvernement commet une erreur tactique en se 

privant d’un outil constitutionnel. Une partie de la gauche, en revanche, appelle à la suppression pure 

et simple du 49.3. 

 
Par Romain David et François Vignal 

Publié le 27/03/2023 à 17:10 

Mis à jour le 27/03/2023 à 17:10 

 

Une arme constitutionnelle trop dangereuse pour être utilisée ? Dans un entretien accordé à l’Agence 

France-Presse dimanche 26 mars, la Première ministre Élisabeth Borne a fait savoir qu’elle ne souhaitait 

plus recourir à l’article 49, alinéa 3 de la Constitution pour faire adopter un projet de loi, à l’exception 

des textes budgétaires. « L’objectif que je fixe pour l’avenir, c’est : pas de 49.3 en dehors des textes 

financiers », a déclaré la cheffe du gouvernement, un peu moins d’une semaine après l’adoption par 

49.3 de la réforme des retraites, et alors que le pays continue d’être agité par des manifestations records. 

Élisabeth Borne a déjà eu recours onze fois au 49.3 depuis le mois d’octobre, sur trois textes budgétaires. 

Lundi 20 mars, ce dispositif était activé pour la 100e fois dans l’histoire de la Cinquième République. 

 

 

Janvier 2024 : 

 

(en ligne sur : https://www.20minutes.fr/politique/assemblee_nationale/4069477-20240108-

remaniement-combien-articles-49-3-elisabeth-borne-utilises-

total#:~:text=Plus%20d'un%20par%20mois,23%20fois%20le%20fameux%20article.) 

 

Remaniement : Combien d’articles 49.3 Élisabeth Borne a-t-elle utilisés au 

total ? 

La Première ministre a remis la démission de son gouvernement ce lundi à Emmanuel Macron. 

 

Par Jean Bouclier 

Publié le 08/01/2024 à 19h15 

 

Elle sera restée en poste un an, sept mois, et vingt-trois jours. Voilà donc Elisabeth Borne sur le départ 

de Matignon, après avoir remis la démission de son gouvernement à Emmanuel Macron. Démission 

que le président a acceptée. 

De son passage à la tête du gouvernement, l’ancienne ministre du Travail laissera le souvenir d’une ère 

âpre, minée notamment par l’absence de majorité absolue à l’Assemblée nationale pour le camp 

présidentiel. Une situation qui a obligé la Première ministre à louvoyer en permanence pour faire 

adopter ses réformes, en utilisant tout l’arsenal constitutionnel. Un arsenal dans lequel on retrouve 

évidemment… le célèbre article 49.3 (pour celles et ceux qui n’ont pas vu la lumière depuis deux ans, 

https://www.20minutes.fr/journaliste/jean-bouclier
https://www.20minutes.fr/journaliste/jean-bouclier
https://www.20minutes.fr/journaliste/jean-bouclier
https://www.20minutes.fr/journaliste/jean-bouclier
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il permet au gouvernement de faire passer un texte dans l’Hémicycle sans vote, en engageant sa 

responsabilité). 

Elle a en sortis à la pelle, des 49.3, Elisabeth Borne. […] 

 

Plus d’un par mois en moyenne 

Puisqu’Elisabeth Borne était une Première ministre appliquée, elle s’est appliquée à calquer son 

utilisation du 49.3 sur le calendrier. Ainsi donc, fin 2023 – il n’y en a pas eu depuis –, l’ex-cheffe du 

gouvernement avait utilisé pas moins de… 23 fois le fameux article. Soit en moyenne plus d’un par 

mois. Le plus emblématique restera sans conteste celui dégainé pour faire passer la réforme des 

retraites, en mars dernier. 

Et puisqu’on est dans les stats, en voici une autre : Elisabeth aura survécu, durant son passage à 

Matignon, à une trentaine de motions de censure. 

 
 

Document n° 9 – Censure du gouvernement Barnier : Article du Monde : 

 

Censure du gouvernement Barnier : qui sont les députés qui ont voté pour ? 

La gauche et l’extrême droite ont voté de concert la motion de censure du Nouveau Front 

populaire pour faire tomber le gouvernement. 

 

Par Les Décodeurs 

 

Publié le 04 décembre 2024 à 21h51, modifié le 05 décembre 2024 à 07h53 

 

L’Assemblée nationale a voté, mercredi 4 décembre, en faveur du renversement du gouvernement de 

Michel Barnier. La motion de censure déposée par le Nouveau Front populaire (NFP), en réaction au 

recours à l’article 49.3 de la Constitution sur le budget de la Sécurité sociale, a été approuvée par 331 

voix sur 574 (58 %). 

 

La barre des 288 suffrages nécessaires pour faire tomber le gouvernement (la moitié des 574 sièges 

actuellement pourvus au Palais-Bourbon) a été largement franchie grâce à la combinaison des voix du 

NFP, du Rassemblement national et de son allié UDR (le groupe d’Eric Ciotti). 

 

La motion de censure contre le gouvernement Barnier est adoptée : 

pour (331) 

 n'ont pas pris part au vote (242) 

 
 

La précédente motion de censure contre le gouvernement Barnier, déposée le 8 octobre par le NFP, 

avait échoué, réunissant les suffrages de seulement 197 députés sur 577 (34 %) 
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Document n° 10 – Armel Le Divellec, "François Bayrou face aux règles de la confiance 

parlementaire", in Le Club des juriste, 13 janvier 2025. 

https://www.leclubdesjuristes.com/politique/francois-bayrou-face-aux-regles-de-la-confiance-

parlementaire-8727/ 

 

François Bayrou face aux règles de la confiance parlementaire 

 

Le Premier ministre français n'est pas dans l'obligation juridique de demander la confiance de 

l'Assemblée nationale. Ce point a été tranché et admis depuis longtemps. La Ve République est bien 

juridiquement un système parlementaire mais essentiellement négatif : la confiance de l'Assemblée 

nationale dans le gouvernement est juridiquement présumée. 

 

Le gouvernement Bayrou doit-il solliciter la confiance de l’Assemblée nationale ? 

Nommé Premier ministre le 13 décembre dernier, François Bayrou a constitué son gouvernement le 23 

décembre. Les assemblées parlementaires avaient, le 19, suspendu leurs travaux pour les vacances de 

Noël ; ceux-ci reprennent le 13 janvier 2025. Se pose la question de savoir si le nouveau gouvernement 

doit solliciter par un vote la confiance de l’Assemblée nationale. 

 

Selon le premier alinéa de l’article 49 de la Constitution de 1958, « Le Premier ministre, après 

délibération du Conseil des ministres, engage devant l’Assemblée nationale la responsabilité du 

Gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de politique générale. » Faut-

il comprendre « doit engager » ou « peut engager » ? Est-ce une obligation ou bien une simple faculté 

? Cette question a été tranchée depuis longtemps. Elle fut, un moment, douteuse au regard des termes 

de cet alinéa, de la genèse confuse de sa rédaction et des explications alambiquées qu’en donnèrent ses 

promoteurs en 1958. Mais dès 1966, le Premier ministre Georges Pompidou, fort du soutien acquis 

d’avance des troupes parlementaires gaullistes, fit prévaloir l’interprétation du Général de Gaulle, dans 

le sens d’une simple faculté. L’opposition d’alors, minoritaire, ne put la contrecarrer. Confirmée en 

1968 (Couve de Murville), 1972 (Messmer) et 1976 (Barre), elle fut admise à partir de 1988 par les 

socialistes, pour des raisons de circonstances : l’absence de majorité absolue soutenant d’emblée le 

gouvernement Rocard. Le ralliement des opposants de naguère fut donc décisif pour la reconnaissance 

de l’interprétation en termes de simple faculté. 

 

Sans doute, les arguments de texte tendent à jouer plutôt en sens contraire : le célèbre alinéa 3 du même 

article énonce que « le Premier ministre peut (…) engager… » et l’alinéa 4 qu’il « a la faculté de 

demander… ». A contrario, le simple « engage » semble signifier une obligation. Cependant, l’alinéa 

premier ne contenant aucune indication de délai pour solliciter l’approbation du programme ou de la 

déclaration de politique générale, force est d’admettre que le texte figure une norme relativement 

ouverte, qu’il revenait aux acteurs, en position de pouvoir politique, de concrétiser. Ce qu’ils ont fait 

dans le sens facultatif. 

 

Il est inutile ici d’invoquer le discours du général de Gaulle à Bayeux en 1946 (réitéré dans les conseils 

en 1958 et constamment réaffirmé après, notamment en 1964) selon lequel « le gouvernement ne doit 

pas procéder du Parlement mais du président de la République » ; quelque éminente qu’elle soit, la 

pensée d’un personnage politique n’a, à elle seule, pas de valeur juridique. 

 

La logique du parlementarisme négatif souhaitée par les gaullistes l’a ainsi emporté : la confiance 

parlementaire est juridiquement présumée, n’a pas besoin d’être exprimée positivement, étant précisé 

que cette présomption peut être renversée à l’initiative des députés par l’adoption d’une motion de 

censure (qui requiert toutefois une majorité absolue de députés, contrairement à l’approbation du 

programme pour laquelle une majorité de votants suffit). 
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C’est en vain que certains députés ont, récemment, invoqué l’argument de la soi-disant « tradition 

parlementaire » ou bien des exemples étrangers pour contester l’interprétation établie de l’alinéa 1er. 

En la matière, soit les textes sont formulés d’une manière qui ne laisse aucun doute, soit, à défaut d’une 

telle clarté, ce sont les précédents admis qui s’imposent et il est difficile de revenir sur ce qui fait depuis 

longtemps consensus dans les partis de gouvernement. 

 

Sur quel fondement le gouvernement Bayrou se présentera-t-il devant l’Assemblée nationale le 

14 janvier 2025 ? 

Dès lors qu’il sait ne pas pouvoir s’appuyer sur une ferme majorité de députés acquise d’avance, le 

gouvernement de M. Bayrou ne demandera donc pas un vote d’approbation à l’Assemblée nationale 

puisqu’il n’y est pas juridiquement contraint aux termes de l’article 49. 

 

Pour autant, le Premier ministre a annoncé qu’il se présentera à l’Assemblée à la reprise de ses travaux, 

le 14 janvier, et y délivrera une « déclaration ». En soi non formellement obligatoire, cette pratique est, 

à défaut de recours à l’article 49, al. 1er, politiquement opportune, mais surtout conforme et même 

implicitement nécessaire à l’exigence de collaboration entre les pouvoirs. La déclaration annoncée 

s’effectuera sur le fondement de l’article 50-1 C (introduit en 2008). Censée en principe porter « sur un 

sujet déterminé » (par opposition à une « déclaration de politique générale » évoquée par l’article 49), 

elle sera en fait la présentation du programme du gouvernement. Cette déclaration doit être suivie d’un 

débat au cours duquel tous les groupes parlementaires pourront s’exprimer. 

 

Le gouvernement aurait même la faculté de solliciter un vote d’approbation de sa déclaration, vote 

purement indicatif, sans conséquence juridique, puisqu’il est précisé qu’il n’engage pas sa 

responsabilité (selon les termes de l’article 50-1 C). Cette dernière formule a quelque chose d’absurde 

(l’assemblée, censée contrôler le gouvernement, étant alors dégradée au rang d’instance consultative) 

mais néanmoins prend son sens juridique technique au regard de l’article 50 C qui, a contrario, impose 

la démission du gouvernement en cas de rejet du programme, d’une déclaration de politique générale 

selon l’article 49, alinéa 1er ou bien en cas d’adoption d’une motion de censure. Il est peu probable que 

le gouvernement Bayrou prenne le risque de solliciter un tel vote au résultat incertain et qui, sans 

l’obliger juridiquement à démissionner, le fragiliserait d’emblée.  

 

Le gouvernement a-t-il besoin de la confiance du Sénat ? 

La réponse du droit positif est encore plus claire que pour l’Assemblée. Comme suggéré plus haut, les 

termes du quatrième alinéa de l’article 49 C combinés avec ceux de l’article 50 C n’ont jamais suscité 

de difficulté : non seulement le Premier ministre n’est soumis à aucune obligation de solliciter de la 

chambre haute l’approbation d’une déclaration de politique générale mais, en outre, un vote négatif 

n’entraînerait aucune obligation juridique de démissionner. (Edouard Philippe avait essuyé un tel 

revers, le 13 juin 2019, sans conséquence institutionnelle.) Il faut ajouter, puisque la responsabilité 

politique est par nature susceptible de se développer sans texte, de manière informelle, que la confiance 

du Sénat est d’autant moins indispensable pour un gouvernement que le bicamérisme de la Ve 

République est inégalitaire (sauf exception) en matière législative et budgétaire : ayant la faculté de 

donner le « dernier mot » à la chambre basse (l’Assemblée nationale), le gouvernement peut passer 

outre une éventuelle opposition des sénateurs à ses projets de loi.   

 

On peut, en somme, relever que les règles juridiques de la confiance parlementaire composent donc, 

sous la Ve République, un système commode pour l’Exécutif, qui a aussi l’avantage de conférer de la 

souplesse au jeu politique, mais est source d’inconvénients pour la légitimité du pouvoir et le poids du 

Parlement. 
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Document n° 11 - Censure du gouvernement Bayrou : article de Libération : « Gracié : François 

Bayrou échappe sans surprise à la censure, la France a un budget », publié le 5/2/2025 

 

Accessible en ligne sur :  https://www.liberation.fr/politique/francois-bayrou-echappe-sans-

surprise-a-la-censure-la-france-a-un-budget-20250205_4JXDASP3NVFPVNRAFPFEHP2AV4/ 

 

Gracié 

François Bayrou échappe sans surprise à la censure, la France a un budget 

 

La motion de censure portée par LFI contre le 49.3 déclenché par François Bayrou pour faire 

adopter sans vote les projets de loi de finances pour 2025 n’a recueilli que 128 voix, loin des 289 

requises pour faire tomber le gouvernement. Un échec attendu, les socialistes puis les députés 

d’extrême droite ayant annoncé qu’ils ne suivraient pas leurs homologues de gauche. 

 

par Arthur Louis, publié le 5/2/2025 à 18h12  

 

François Bayrou a donc échappé (pour l’instant ?) au sort de Michel Barnier, tombé sur un projet de loi 

de finances. Ce mercredi 5 février, la motion de censure initiée par La France insoumise n’a pas obtenu 

la majorité absolue des députés requise (289) pour censurer un gouvernement. Déposée en réaction à 

l’utilisation de l’article 49.3 de la Constitution pour faire adopter le budget 2025 sans vote, elle a 

seulement rassemblé les voix de 128 députés. Une deuxième motion de censure, elle aussi portée par 

LFI mais cette fois pour tenter de bloquer le budget de la Sécu, doit encore être examinée ce mercredi 

et connaîtra – sauf énorme surprise – le même sort. 

 

 

Parmi les formations politiques qui ont choisi de ne pas voter cette motion de censure, on retrouve le 

Parti socialiste qui avait fait part, dès lundi 3 février, de son intention de ne pas soutenir le texte 

insoumis, auquel se sont joints les écologistes et les communistes. Estimant avoir obtenu des avancées, 

le parti à la rose et au poing considère, certes, ce PLF comme «un mauvais budget» – comme l’avait 

expliqué le premier secrétaire du PS, Olivier Faure, dans une interview à Libération – tout en 

reconnaissant qu’«il fa[llait] un budget pour la France». De quoi susciter la colère des insoumis, Jean-

Luc Mélenchon affirmant sur son blog que la non-censure du PS avait valeur de «ralliement au 

gouvernement Bayrou». 

 

Une motion de censure socialiste attendue la semaine prochaine 

De l’autre côté de l’hémicycle, le Rassemblement national, qui avait participé au renversement de 

Michel Barnier le 4 décembre, a lui aussi accordé un sursis au gouvernement Bayrou. La formation 

d’extrême droite, dont les voix auraient pu être décisives en cas de soutien des socialistes, avait 

également fait comprendre qu’il ne voterait pas en faveur de la censure. Son président, Jordan Bardella, 

mardi 4 février sur Europe1 et CNews, a affirmé que le parti n’avait pas l’intention de participer à 

«l’instabilité» qui aurait résulté d’une nouvelle censure. Et même si les députés RN ont attendu ce 

mercredi 15 heures pour arrêter officiellement leur décision en réunion de groupe, la position du PS les 

avait déjà confortés dans leur refus de la censure : «Il n’y a plus d’enjeux», estimait ainsi le député 

lepéniste Sébastien Chenu, sur BFMTV et RMC le matin. 

 

Si François Bayrou et son gouvernement ont survécu aux motions de censure de La France insoumise, 

ils devront bientôt faire face à celle du Parti socialiste. Les roses ont annoncé qu’ils auraient recours à 

l’article 49.2 de la Constitution après l’adoption définitive du budget. Une motion de censure 

«spontanée» déposée en réaction aux propos de François Bayrou sur une supposée «submersion» 
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migratoire. Le Premier ministre avait utilisé cette expression, tout droit sortie du vocabulaire d’extrême 

droite, dans un entretien à LCI, suscitant la colère de la gauche. Reste que cette motion socialiste risque 

d’être symbolique. Les chances sont, a priori, quasi nulles de voir le RN voter en faveur d’un texte 

s’opposant à l’un de leurs thèmes de prédilection. Mercredi matin, en affirmant vouloir de la stabilité 

«jusqu’à ce qu’il y ait possibilité de déclencher de nouvelles élections», c’est-à-dire pas avant le mois 

de juillet, Sébastien Chenu a plutôt semblé aller dans ce sens. 


